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[image: image4.emf]Dans de nombreux pays, l’éducation publique est affectée par le contexte économico-politique néolibéral : baisse des investissements, suppression de postes et gestion managériale des effectifs, décentralisation et privatisation de certaines missions (entretien, restauration, sécurité ou aide scolaire), marchandisation des savoirs et savoir-faire... Le rôle même de l’éducation dans une économie mondiale globalisée semble se redéfinir. 

En France, la réforme du statut de surveillant a participé de ce désengagement de l’Etat. Quelques mois après la réélection de Jacques Chirac, en septembre 2002, Luc Ferry, le ministre de l’Education nationale d’alors, annonçait la création du nouveau statut d’Assistant d’Education parrallèlement au non-renouvellement d’environ 20 000 Aides-Educateurs arrivés en fin de contrat (les fameux Emplois-jeunes du gouvernement Jospin) et la suppression de 5 600 postes de MI/SE (les surveillants traditionnels). La création de ce nouveau statut s’inscrivait dans un projet mûrement réfléchi. La raison officielle donnée par le ministère était de « concevoir un dispositif de surveillance plus souple et plus efficace, qui réponde mieux aux besoins des établissements scolaires, et qui continuera bien sûr à remplir une fonction d’aide sociale vis-à-vis des étudiants qui seront recrutés » (Communiqué de presse du 25/10/02). La rhétorique libérale, une fois de plus mobilisée, tentait de distiller l’idée que cette réforme inévitable permettait de dépasser l’archaïsme étatique, lequel doit être flexibilisé pour améliorer le service public. 

Ce qui se dégrade pour les sans grade
Les AE peuvent être mis à disposition des collectivités locales pour des activités n’ayant qu’un rapport très lointain avec la fonction de surveillant

-Le temps de travail est étendu : il passe de 30 à 35 heures par semaine pour un temps plein et une rémunération équivalente à celle des MISE

-Le recrutement devient local : ce n’est plus le Rectorat, mais le chef d’établissement qui est responsable des affectations - notons au passage que, concrètement, les chefs d’établissement ont parfois délégué ce nouveau pouvoir aux CPE.

-La durée du contrat est fixée à trois ans maximum, renouvelable une fois (soit un maximum de six ans de service). Des contrats inférieurs à une année scolaire peuvent être signés, mais doivent rester l’exception ; 
 Les jours de congé pour révision sont supprimés et remplacés par un crédit d’heures (200 heures pour un temps plein).

Bien sûr, aux yeux des élèves et du personnel des établissements, « un pion reste un pion ». Personne ne fait de différence hormis ceux que ce nouveau statut touche de près, au premier rang desquels les Assistants d’Education. En vérité, pour qui se penche un peu sur le problème, les changements sautent aux yeux : 
 Le sentiment hiérarchique est plus direct : les chefs d’établissement ou les CPE décident de tout ce qui touche aux AE.  De cette redéfinition des rapports de forces et des structures de pouvoir découlent de fortes inégalités de traitement des AE selon les établissements. Alors que certaines hiérarchies locales décident d’améliorer les contrats de leurs AE (ce choix traduit généralement une forme d’engagement politique de la hiérarchie au côté de « la cause des pions »), d’autres profitent largement de leur nouvelle prérogative : accroissement de la personnalisation des rapports de travail, de la pression et de l’arbitraire de la part des supérieurs, généralisation des pratiques de copinage, de favoritisme familial ou de clientélisme pour lesquels l’absence de recours au Rectorat se fait alors très sensible. 
L’atomisation du corps des AE qui peinent à se définir comme groupe,  implique leur quasi-absence d’engagement syndical

Dans ce contexte, « la fonction d’aide sociale » aux étudiants, soi-disant assurée par le statut d’AE, n’a pas grande signification. Les conditions matérielles (stagnation du salaire par rapport à l’inflation, intensification et segmentation du travail) et psychologiques (insécurité permanente, augmentation du stress et de la fatigue) engendrées par ce nouveau statut rendent au contraire particulièrement difficile la réussite des études pour les étudiants. Contrairement à l’ancien statut MI/SE qui garantissait à chacun l’accès à des conditions matérielles permettant de poursuivre des études supérieures. Loin d’être archaïque, ce statut était, de ce point de vue, tout à fait « moderne ».

Quelle attitude de défense de nos droits doit on adopter ?

En conclusion, nous disons aujourd’hui que les AE se trouvent dans une position délicate pour se défendre et améliorer leur situation. Des conquêtes locales sont possibles telle que l’adoption par les établissements d’un contrat alternatif ou d’une charte de bonne conduite. Le but de ces instruments étant d’instaurer des règles de recrutement et de traitement égalitaires et transparentes : crédibilité de l’embauche sur critères sociaux, priorité réelle aux étudiants, arrêt du copinage, généralisation des contrats de trois ans, définition claire des tâches, précision des motifs de non-renouvellement des contrats. Ces grains de sables dans la mécanique mise en place par le nouveau statut d’AE ont toute raison de se multiplier. Propager ces modestes conquêtes locales sur le territoire national participerait à l’enrayement du processus de flexibilisation de la main-d’œuvre surveillante. Mais la méthode locale n’est pas suffisante : obtenir des rectorats qu’ils réunissent une commission consultative académique compétente à l’égard des Assistants d’éducation, comme la loi le prévoit, est nécessaire. Cette commission permettrait d’entendre les revendications des AE et de défendre les cas individuels.

Bien sûr, ces perspectives de lutte s’inscrivent dans une optique de défense intercatégorielle des personnels de l’éducation publique et dans le combat plus global contre les attaques faites au code du travail. Notons pour finir que ces perspectives de luttes restent de l’ordre de la résistance : gardons en ligne de mire la suppression pure et simple du statut d’AE.

Récente évolution, les AED sont devenus ces deux dernières années au delà de personnels précaires  largement exploités, de véritables variables d’ajustement budgétaire, des cas d’école de la notion de flexibilité que les ultra-libéraux voudraient nous faire passer comme étant un progrès social...

[image: image5.emf]Après les 8500 suppressions de postes de l’an dernier, la perspective gouvernementale est de poursuivre par 22 000 fonctionnaires en moins dont 11 200 dans l’Education Nationale, essentiellement en collèges et lycées.
C’est dans cet esprit qu’à la rentrée, plusieurs établissements de l’académie de Strasbourg ont vu le nombre de postes d’AE diminuer sans que personne ne s’en aperçoive. Un collègue d’un collège de Strasbourg a même dû quitter son établissement en cours d’année, faute d’argent pour le rémunérer. La réduction du nombre de surveillants a pour conséquences directes de dégrader davantage nos conditions de travail déjà précarisées et de rendre quasiment impossible une relation réellement pédagogique avec les élèves. Rappelons que les dotations de personnel par établissement sont définies par les rectorats dans des instances telles que les Commissions techniques paritaires académiques (CTPA), ce qui signifie que chaque année, en fonction du budget ou de la démographie scolaire, la situation peut changer : on connaît la tendance actuelle... 
Ce dernier point explique entre autre pourquoi, depuis plus de deux ans, il n’y a plus que des contrats de un an proposés, afin d’éviter des situations de licenciement embarrassantes pour l’administration(Dans son dernier bulletin la section locale du SNES affirme que la moitié des contrats sont de 1 an, l’autre moitié de 3; en réalité bien des établissements alsaciens ne respectent pas cet adage). Ce n’est tolérable ni pour les collègues qui n’ont aucune garantie de réemploi d’une année sur l’autre, ni pour les élèves qui voient chaque année des équipes de Vie Scolaire entièrement remaniées ! A Caen des camarades ont appris l’existence d’une circulaire académique stipulant que, dans chaque établissement, il doit toujours y avoir au moins un contrat d’AE d’une durée d’1 an. En fait, le rectorat prévoit systématiquement pour chaque établissement au moins un support de poste AE sur lequel les contrats ne peuvent excéder 1 an. 
 Les AE deviennent donc explicitement une variable d’ajustement aux contraintes budgétaires imposées par le ministère. Nous soulignons le fait que cette restriction à la durée du contrat est en totale contradiction avec les textes en vigueur, lesquels établissent sans équivoque la possibilité d’employer un AE pour 3 ans sans restriction. La proposition d’un contrat de 3 ans est considérée comme comportant trop de risques pour le fonctionnement du service. La période de « mise à l’épreuve » serait trop courte (l’équivalent d’un trimestre pour un contrat de 3 ans) pour permettre l’évaluation des compétences du ou de la nouvel(e) AE, obligeant même l’employeur à adopter une position plus expéditive face à des surveillants qui ne seraient pas « parfaits » dès leur prise de fonction. Elle engagerait de surcroît la direction sur 3 ans sans possibilité de licenciement.
 Outre le peu d’estime que cette argumentation confère aux étudiants salariés, nous ne pouvons nous empêcher de penser que cette attitude renvoie à une volonté sous-jacente de conserver une position de pouvoir et à une vision libérale de l’évolution des rapports salariaux.
 Combien de temps allons nous continuer à servir de variable d’ajustement et à gérer une situation de pénurie s’aggravant d’une année sur l’autre ? Réaffirmons nos droits à des contrats de trois ans pour tous !
SUD Education Alsace et les AED

SUD Education a toujours revendiqué une syndicalisation dans un seul et même syndicat de l’ensemble des personnels de l’Education Nationale, et ce dans la mesure où nous remplissons la même mission de service public, sur un lieu de travail commun. C’est dans ce contexte qu’aux yeux de SUD Education Alsace, l’attention portée aux personnels précaires (AE, AVS, CAE, CAV) est essentielle dans un contexte de précarisation allant croissant, encouragée encore récemment par Nicolas Sarkozy, dans son discours sur l’avenir de la fonction publique.

C’est dans ce souci, que nous diffusons, autant que nos moyens le permettent, des guides à l’attention de ces personnels. Mais il ne peut que s’agir là d’une première pierre destinée à informer les personnels précaires de leurs statuts et de leurs maigres droits. Vous trouverez ainsi sur notre site Internet www.sudeducalsace.info dans la rubrique assistants d’éducation :

· Des guides et brochures à l’attention des AED, AVS, EVS, assistants pédagogiques sur les droits et statuts

· Une série d’articles pratiques et juridiques (sur le régime chômage, le remboursement des frais de transport, le droit de grève…)

· Des articles d’actualité, sur les projets relatifs aux AED  ou anecdotes de certains établissements (suppression des jour fériés, pression sur des personnels à l’approche de grèves…)

· Un forum public comme premier support de partage et de débat, qui vous permettra de partager des infos, tuyaux, de parler de manière anonyme de vos conditions de travail. (mise en place début mars)

C’est aussi parce que SUD Education  est conscient de l’atomisation des personnels de Vie Scolaire, de leurs difficultés à faire valoir leurs droits, et du fait que l’organisation syndicale au sens classique du terme ne suffit plus à répondre à ces problématiques que Sud Education Alsace organise une réunion des assistant(e)s d'éducation, des assistant(e)s de vie scolaire, des emplois de vie scolaire (CAE, CAV) le samedi 8 mars 2008, à 14H00, au local de SUD, situé 5 rue des Clarisses, à Strasbourg.
Cette réunion sera l'occasion de pouvoir nous rencontrer, d'échanger et de débattre des problématiques actuelles, des problèmes rencontrés sur le terrain, d'informer sur nos droits actuels, si infimes soient-ils, d'apporter des réponses pour nous défendre.
Egalement à l'ordre du jour la création d'un collectif sur l'Alsace, afin de nous regrouper pour pouvoir défendre et faire avancer nos droits.

Pour toute information supplémentaire ou en cas de difficultés dans votre établissement :
Un téléphone : 06 19 08 82 79
Un mail : sudeducalsace@no-log.org

Une permanence les mercredi après-midi à partir de 17h30 au local de SUD PTT à Strasbourg 5 rue des Clarisses
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ADHÉSION      ◘

RÉADHÉSION ◘

Sud Education est ce que nous en faisons !

NOM:.................................………………................. Prénom:……………................................... ....………..

Adresse personnelle :........................................…………………................................ ..........................………

Code Postal:.................. Ville:............………………….............................................................. ........………..

Tél:………………………………….……. EMail:…………...………………………………………………..

Je suis d'accord :

-pour recevoir des infos :                                                  OUI □ NON □                                         

-pour être inscrit(e) sur -la liste de diffusion :                  OUI □ NON □

Situation professionnelle :

AED  □                     AVS-i    □                 AVS-co   □               EVS   □                 Asssistant pédagogique □
Temps complet □         Temps partiel □             Quotité:  .........…%  Ancienneté……………………………….
Disponibilité      □ Congé                                    Type: ........................................ 

Établissement d'exercice

Type (école, collège, LP, lycée... ) et nom :.............................................................................…………………………...

Adresse : .................................................................................................................................……………………………

Code Postal:............ Ville:............………..... Tél:.…......................... Fax:..............................................………………..

Acceptez vous que vos coordonnées personnelles soient transmises à d'autres syndiqué(e)s de votre secteur :              OUI □ NON □

J'autorise Sud Éducation Alsace à faire figurer ces informations dans les traitements et fichiers informatisés dans les conditions fixées par les articles 26 et 27 de la loi du 06.01.78 Informatique et Liberté. Cette autorisation est révocable par moi même dans les mêmes conditions que le droit d'accès en m'adressant à Sud Éducation Alsace.

                                           Date :                                              Signature :

Montant de la cotisation annuelle : 5 euros

Chèque(s) joindre avec date(s) d'encaissement au dos à l'ordre de Sud Education Alsace

c/o Sud PTT BP : 60388 67010 STRASBOURG CEDEX Tél : 03 88 15 02 72 Fax : 03 88 15 02 77

Email: sudeducalsace@nolog.org site : www.sudeducalsace.info
SUD Education et Assistant(e)s d’éducation : nos principaux axes revendicatifs





Des contrats de trois ans pour tous !


Nous rappelons que contrairement aux textes en vigueur, les rectorats ont tout fait pour que les contrats ne puissent excéder un an. La nouvelle gestion à flux tendus ne permettrait plus de budgétiser les AED sur trois ans. Ceux-ci deviennent donc explicitement une variable d’ajustement aux contraintes budgétaires imposées par le ministère. Nous insistons sur le fait que cette restriction est en totale contradiction avec les textes en vigueur et devons systématiquement revendiquer et faire voter en CA des contrats de trois ans.


La déduction d’office des 200 heures de formation dans le contrat d’embauche ! 


Nous voyons aujourd’hui comment la formulation « peuvent bénéficier » a donné lieu à des inégalités flagrantes en Alsace : des établissements où elle est accordée d’office, d’autres où le crédit de formation n’existe pas, ou encore des établissement qui réclamaient les justificatifs en octobre alors qu'aucun personnels n’était encore inscrits, et pour cause, ils attendaient leur premier salaire pour pouvoir régler leurs droits d’inscription universitaire.


La parité avec les MI pour le service d’internat, le droit de mixer et de faire un service d’internat à


 temps complet, de 18h30 à 8h du matin ; comptabilisé 8h.


La création d’une Commission Paritaire Académique des AED, prévue dans les textes…et restée lettre 


morte,  pour représenter et défendre les personnels.
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Assistants d’éducation : Cinq ans d’arnaque sur le statut, ça suffit !!!





BULLETIN SPECIAL


AED/AVS/EVS











